Lettre ouverte à nos syndicats
« De plus en plus de biologistes commencent à prendre conscience du problème que pose l’accréditation et nous pensons utile de rappeler quelques évidences.

· D’abord sur le plan des principes, il est stupéfiant de constater que si la loi sur l’accréditation est maintenue en l’état, cela signifie que dans un pays démocratique une société de droit privé peut avoir un monopole et un droit de vie et de mort sur une autre société privée. De plus, cette société privée pratique les tarifs qu’elle veut, sans concurrence. 

Le COFRAC, jouant les Ponce Pilate, affirme que comme seule l’ARS a le droit de retirer une autorisation d’exercer à un laboratoire, ils ne seraient pas responsables de la fermeture d’un laboratoire dont ils refuseraient l’accréditation.

 Chacun, sachant que L’ARS doit respecter la loi et que la loi stipule que l’accréditation est indispensable pour avoir une autorisation d’exercer, chacun disais-je, appréciera l’hypocrisie de la réponse.

· Sur le plan de l’efficacité, les ukases du COFRAC sont  "au doigt mouillé". On voit fleurir les exigences cartographie des étuves, des frigos …, appréciations de nos fournisseurs, revues de contrat, etc., etc. sans que la moindre justification scientifique ne soit apportée pour les valider : Où sont les études prouvant par exemple, qu’un laboratoire qui n’a pas évalué ses fournisseurs, ou réalisé des enquêtes de satisfaction ou encore cartographié ses étuves, rend de moins bons résultats qu’un laboratoire qui a fait cette démarche ?

Le contrôle de qualité ne servirait-il donc à rien ? 

Le COFRAC exige que l’on justifie chacun de nos actes (validation de méthodes…) ; s’est-il donné la peine de valider ses exigences  par des études scientifiques ? Non (Il serait bien en peine de le faire!). On est là en plein dans le « faites ce que je dis, pas ce que je fais »

· Accréditation, pour quel résultat ?

Une baisse de qualité de notre système de soin.

Baisse de qualité évidente quand on constate que l’accréditation génère, du fait de ses contraintes et de son coût, des regroupements massifs avec disparition des laboratoires de proximité remplacés par des "boites aux lettres", coquilles vides ou seule subsiste une centrifugeuse et où un patient nécessitant une troponine urgente, par exemple, va voir son analyse traitée parfois à des dizaines de kilomètres avec les délais que cela implique et donc avec la perte de chance qui en résulte.

Accréditation + regroupement  = création de déserts médicaux.

Baisse de qualité aussi quand le biologiste et ses meilleures techniciennes font du papier, des réunions, des procédures …, au lieu de s’occuper des patients.

Baisse de qualité, car toute modification de technique accréditée nécessite tellement de paperasses que cela freine, voire bloque, l’évolution vers de nouvelles techniques.
· Enfin, il apparait évident que beaucoup de grands laboratoires hospitaliers ne pourront s’accréditer à temps pour deux raisons : l’une financière, les hôpitaux en faillite ne pouvant brûler autant d’argent pour rien, l’autre par manque de temps, nos confrères hospitaliers n’obtenant pas de postes supplémentaires et, déjà saturés de travail, ne pouvant en gérer une masse supplémentaire.

Il se murmure que, devant ce problème, certains réfléchissent au moyen de dispenser les hôpitaux de l’obligation d’accréditation. Si c’est le cas, je pense que ce sera mettre le feu aux poudres.

Certains naïfs croient qu’une fois accrédités, ils seront tranquilles. 

Grave erreur : le fardeau de l’accréditation est chaque année plus lourd à tirer, les exigences du COFRAC étant sans fin et toujours plus élevées … 

· En ce qui concerne les jeunes biologistes : Depuis janvier 2010 et l’obligation d’accréditation pour les laboratoires nouvellement créés, un seul laboratoire indépendant en France a pu se créer, et encore, avec un appui familial puissant.

Quel est ce métier où un jeune diplômé n’a plus aucune chance de s’installer en indépendant dans le cadre de sa profession libérale ? Comment peut-on tolérer cela ? Doit-on vraiment sacrifier tous nos jeunes ?

De plus, cette absence totale de renouvellement nous emmène mathématiquement vers des oligopoles, voire un monopole, géré par des financiers pour lesquels l’intérêt du patient est négligeable. Ceci se produit sous nos yeux en ce moment même.

· Pour finir, et pour en revenir au plan des principes, comment peut-on admettre qu’en cas de litige il n’y ait aucune voie de recours ? Où est l’organisme susceptible d’infirmer un refus d’accréditation ? Là encore on viole tous les principes les plus élémentaires de la démocratie.

Pour toutes ces raisons, nous demandons à nos syndicats de réagir fortement et de défendre, non seulement notre profession, mais aussi et surtout l’intérêt public. Ce sera un combat long et difficile tant certains, prétendant agir non pas par  mercantilisme, mais noblement pour la sacro-sainte cause de la qualité, ont des intérêts financiers énormes à maintenir la situation en l’état. En effet, sans parler du COFRAC (COFRIC selon certains !) lui-même, on peut parler d’une kyrielle de structures prêtes à "aider les biologistes" dans leurs démarches moyennant des formations à 900 € par jour ou des clefs en main à des dizaines de milliers d’euros.

Si ce combat contre les appétits financiers n’est pas entrepris, c’est l’arrêt de mort de la biologie française telle qu’on l’a connue, la meilleure du monde avec un taux de patients satisfaits de nos services nous plaçant en tête, avec les pompiers, des professionnels les plus fiables de France. » 
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